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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1351-2026, 19 août 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
modifiant le Code de construction

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 173 de la Loi sur le bâtiment (cha-
pitre B-1.1), la Régie du bâtiment du Québec adopte, par 
règlement, un code de construction et ce code contient 
des normes de construction concernant un bâtiment, un 
équipement destiné à l’usage du public, une installation 
non rattachée à un bâtiment ou une installation d’équipe-
ments pétroliers ou leur voisinage;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° à 8° du 
troisième alinéa de cet article, ce code peut contenir des 
normes de construction concernant :

— la conception et le procédé de construction d’un 
bâtiment, d’un équipement destiné à l’usage du public, 
d’une installation non rattachée à un bâtiment ou d’une 
installation d’équipements pétroliers;

— la prévention et la protection contre les incendies et 
les accidents;

— la sécurité et la solidité du bâtiment, de l’équipement 
destiné à l’usage du public, de l’installation non rattachée 
à un bâtiment ou de l’installation d’équipements pétroliers;

— la salubrité du bâtiment;

— l’accessibilité au bâtiment ou à un équipement  
destiné à l’usage du public;

— l’efficacité énergétique du bâtiment;

— les matériaux, appareils ou équipements à utiliser 
ou à interdire dans un bâtiment, un équipement destiné 
à l’usage du public, une installation non rattachée à un 
bâtiment ou une installation d’équipements pétroliers;

— la qualité, le montage, l’érection, la vérification, la 
certification, l’approbation, la quantité, l’emplacement et 
les essais d’un matériau, d’un équipement, d’un appareil 
ou d’une installation;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
cet article, les normes de construction contenues dans 
ce code peuvent intégrer des mesures préconisées par le 
gouvernement pour favoriser l’efficacité énergétique d’un 
bâtiment, d’un équipement destiné à l’usage du public, 
d’une installation non rattachée à un bâtiment ou d’une 
installation d’équipements pétroliers;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, 
ce code peut rendre obligatoires les instructions du fabri-
cant relatives au montage, à l’érection, à l’entretien ou à 
la vérification d’un matériau, d’un équipement ou d’une 
installation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176.1 de cette 
loi, ce code peut contenir, eu égard aux matières qu’il vise, 
des dispositions sur les objets énumérés à l’article 185 de 
cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette 
loi, ce code peut rendre obligatoire une norme technique  
élaborée par un autre gouvernement ou par un organisme 
ayant pour mandat d’élaborer de telles normes et égale-
ment prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes 
comprennent les modifications ultérieures qui y sont 
apportées;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphe 0.1°, 0.2°, 
0.4°, 2.2°, 3°, 7° et 38° de l’article 185 de cette loi, la Régie 
peut, par règlement :

— soustraire de l’application de cette loi ou de certaines 
de ses dispositions des catégories de personnes, d’entre-
preneurs, de constructeurs-propriétaires, de fabricants 
d’installation sous pression, de propriétaires de bâtiment, 
d’équipement destiné à l’usage du public, d’installation 
non rattachée à un bâtiment ou d’installation d’équipe-
ments pétroliers de même que des catégories de bâtiments, 
d’installations sous pression, d’équipements, d’installa-
tions ou de travaux de construction;

— désigner, aux fins de l’article 10 de cette loi, tout 
équipement qui est un équipement destiné à l’usage du 
public et établir les critères permettant de déterminer si 
un équipement est destiné à l’usage du public;

— déterminer des normes concernant l’efficacité  
énergétique d’un bâtiment;

— déterminer les cas où il est interdit de vendre, de 
louer, d’échanger ou d’acquérir un bâtiment usiné, ainsi 
que les personnes et les organismes habilités à approuver 
ou certifier un tel bâtiment;

— déterminer les cas où les travaux de construction 
doivent lui être déclarés, l’époque, la forme et les moda-
lités de transmission de la déclaration que les personnes 
visées aux articles 22 et 37.2 de cette loi doivent trans-
mettre ainsi que les conditions qu’elles doivent remplir;

— déterminer les cas où l’entrepreneur ou le  
constructeur-propriétaire doit obtenir des plans et devis 
avant le début des travaux de construction ou obtenir des 
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plans et devis finaux à la fin des travaux, conformément 
à l’article 17.4 de cette loi, ainsi que les autres obliga-
tions, conditions et modalités relatives à ces plans et devis, 
notamment leur forme, leur contenu, leur conservation et 
leur remise;

— généralement, adopter toute autre disposition 
connexe ou supplétive jugée nécessaire pour donner effet 
aux dispositions de cet article et à celles de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 192 de cette loi, le contenu du code ou des règlements 
peut varier notamment selon les catégories de personnes, 
d’entrepreneurs, de constructeurs-propriétaires, de pro-
priétaires de bâtiments, d’équipements destinés à l’usage 
du public ou d’installations non rattachées à un bâtiment 
de même que des catégories de bâtiments, d’installations 
sous pression, d’équipements ou d’installations auxquels 
le code ou les règlements s’appliquent;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 3 juin 2026, le 
conseil d’administration de la Régie a recommandé au 
ministre du Travail de soumettre au gouvernement pour 
publication à la Gazette officielle du Québec le Règlement 
modifiant le Règlement modifiant le Code de construction;

ATTENDU QUE, conformément aux articles  10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un 
projet de règlement modifiant le Règlement modifiant le  
Code de construction a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 23 juin 2026 avec avis 
qu’il pourra être approuvé par le gouvernement, avec ou 
sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  189 de la  
Loi sur le bâtiment, un code ou un règlement de la Régie 
est soumis à l’approbation du gouvernement qui peut 
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, par sa résolution du 11 août 2026, 
le conseil d’administration de la Régie a recommandé 
au ministre du Travail de soumettre au gouvernement 
pour approbation et publication à la Gazette officielle du 
Québec, le Règlement modifiant le Règlement modifiant 
le Code de construction;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement modifiant 
le Code de construction, annexé au présent décret, soit 
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement 
modifiant le Code de construction
Loi sur le bâtiment 
(chapitre B-1.1, a. 173, 1er al., 2e al., 3e al., par. 1° à 8°, et 
4e al., a. 176, 176.1, 178, 185, par. 0.1°, 0.2°, 0.4°, 2.2°, 3°, 
7° et 38°, et a. 192).

1.  L’article  6 du Règlement modifiant le Code de 
construction, approuvé par le décret numéro 437-2025 du 
19 mars 2025, est modifié par le remplacement de « 2026 » 
par « 2027 ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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